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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Liban une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I ’invitation du President, M. Salam (Liban) 

prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Terje Roed-Larsen, Envoye special pour 
l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil de 
securite. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Roed-Larsen a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Terje Roed-Larsen. Je lui 
donne la parole. 

M. Roed-Larsen (parle en anglais) : Le 21 avril, 
le Secretaire general a presente au Conseil de securite 
son septieme rapport semestriel sur l’application de la 
resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. Au cours 
de la declaration que je vais prononcer aujourd’hui, je 
me concentrerai sur les principaux elements du rapport 
et presenterai au Conseil une mise a jour des 
evenements survenus depuis le 21 avril 2008. 


Au cours des six derniers mois, le Liban est reste 
en proie a une grave crise politique, tenant 
essentiellement au fait qu’il n’a pas ete elu de president 
de la Republique. Ce poste est vacant depuis le 
24 novembre 2007. En depit des efforts intenses 
deployes par les acteurs libanais, regionaux et 
internationaux, aucune des tentatives engagees pour 
elire un nouveau president n’a encore abouti. Le vide 
electoral a encourage la polarisation politique et 
contrarie le fonctionnement normal des institutions 
constitutionnelles legitimes du pays, en particulier le 
Gouvernement et le Parlement. Il a egalement 
contribue a l’eclatement de violents affrontements 
entre les parties en presence, faisant des victimes. 

Depuis la publication du rapport, plusieurs 
nouveaux incidents se sont produits. Le 20 avril, deux 
partisans du Parti phalangiste ont ete tues et deux autres 
ont ete blesses dans la ville de Zahle. Le 5 mai, cinq 
personnes ont ete tuees par des tirs d’armes a feu au 
cours d’affrontements distincts qui, pendant la nuit, ont 
oppose a Beyrouth et ailleurs dans le pays des partisans 
de la majorite et des membres de l’opposition. 

Tot dans la journee du 7 mai, des manifestants 
pro-Hezbollah ont bloque la route principale et d’autres 
routes menant a l’aeroport international de Beyrouth, a 
son port et a son centre commercial en brulant des 
pneus et en edifiant de grands monticules de terre. Peu 
apres, des echauffourees ont eclate entre des partisans 
du Gouvernement et des partisans de l’opposition dans 
le quartier beyrouthin de Corniche Al-Mazraa. Au cours 
de cet incident, une grenade a main a ete lancee dans la 
foule, faisant cinq blesses, dont deux officiers de 
l’armee libanaise. La Confederation generale du travail 
a renonce a son appel a une greve generale initialement 
prevue pour cette journee. La situation s’est ensuite 
deterioree. Des bureaux de partis politiques ont essuye 
des coups de feu et il y a eu un echange de tirs nourri 
entre des partisans du Gouvernement et des groupes de 
l’opposition dans plusieurs quartiers de Beyrouth et 
dans ses environs. Une roquette a frappe un bureau du 
Courant du Futur a Beyrouth. 

Le soir du 7 mai, des partisans du Courant du 
Futur ont barre la voie principale reliant les villes de 
Baalbek et de Shtoura, dans la vallee de la Bekaa, ainsi 
que la route de Masnaa qui mene a la frontiere entre le 
Liban et la Syrie. Plusieurs affrontements armes se sont 
produits dans la vallee de la Bekaa. A Beyrouth, des 
echanges de feu nourris ont ete signales aux alentours 
du stade national situe le long de la route menant a 
l’aeroport. 
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Aujourd’hui, la capitale a retrouve un calme tres 
tendu, mais plusieurs routes sont toujours fermees. Des 
manifestations ont eclate dans de nombreuses 
bourgades et le long des voies principales de la vallee 
de la Bekaa. Des routes sont bloquees et des pneus 
brules. La plupart des affrontements armes survenus 
aujourd’hui se sont produits essentiellement en divers 
endroits de la vallee de la Bekaa. Les partisans du 
Courant du Futur ont egalement bloque des sections du 
grand axe routier qui va du nord au sud le long de la 
cote libanaise. L’acces a l’aeroport international de 
Beyrouth reste limite a cause des barrages routiers mis 
actuellement en place par le Hezbollah. L’opposition a 
declare que ces mesures resteraient en place jusqu’a ce 
que le Cabinet revienne sur sa decision du 6 mai. 

Des ce matin, nous avons ete informes que deux 
personnes avaient ete tuees et 10 autres blessees. 

L’ONU a maintenu des rapports etroits avec les 
deux camps afin d’apaiser les tensions. Nous 
continuous d’etre extremement preoccupes par 
l’eventualite d’une nouvelle escalade de la situation. 
Plusieurs capitales de la region et d’ailleurs ont appele 
a une cessation des affrontements. Le Secretaire general 
exhorte toutes les parties a mettre immediatement fin 
aux emeutes et a rouvrir toutes les routes du pays. Le 
climat politique tendu a considerablement entrave 
l’application de la resolution 1559 (2004). 

Dans ce contexte, l’existence supposee de milices 
libanaises et non libanaises et les allegations de 
rearmement generalise et de formation paramilitaire 
lancees contre tous les partis politiques posent un defi 
de taille au Gouvernement libanais, un defi a l’exercice 
de son autorite sur l’ensemble du pays, ce qui menace 
sa stabilite. 

Le Hezbollah, la plus importante des milices 
libanaises, entretient une tres importante infrastructure 
militaire separee de l’Etat. Ceci porte prejudice aux 
efforts deployes par le Gouvernement libanais pour 
avoir le monopole de l’emploi de la force et pour 
maintenir l’ordre dans le pays. Cela constitue 
egalement une menace a la paix et a la securite 
regionales. Au vu des affrontements survenus 
recemment, il est preoccupant de noter que des 
militants du Hezbollah transportaient des armes dans 
des zones peuplees. 

Le 26 avril, un representant franqais envoye a une 
reunion de l’lnternationale socialiste a Beyrouth a ete 
arrete et interroge pendant plus de cinq heures par le 
Hezbollah au sud de Beyrouth alors qu’il photographiait 


la route menant a l’aeroport de Beyrouth. Le Hezbollah 
a justifie sa detention en invoquant des raisons de 
securite. 

Le Gouvernement libanais a informe l’ONU que 
le Hezbollah a mis en place dans tout le pays un reseau 
Liable de communication distinct du systeme de l’Etat. 
Selon le Gouvernement, ce reseau couvre toute la 
region situee au sud du fleuve Litani et toute la cote 
mediterraneenne jusqu’a la frontiere avec la Syrie. II 
traverse tout le mont Liban du sud au nord. Ce reseau 
couvre egalement toute une serie de camps palestiniens 
au sud de Beyrouth et dans la vallee de la Bekaa. II est 
connecte a un reseau syrien de l’autre cote de la 
frontiere. Le Gouvernement a estime que ce reseau 
etait illegal et declare qu’« il constituait une attaque 
contre la souverainete de l’Etat ». Pour sa part, le 
Hezbollah a pretendu que ce reseau faisait partie de son 
arsenal et qu’il ne fallait pas y porter atteinte. 

Le Gouvernement libanais a revele que le 
Hezbollah avait mis en place un systeme de cameras de 
surveillance a l’aeroport de Beyrouth. C’est pourquoi 
le Gouvernement libanais a decide de retirer au general 
de brigade Wafiq Shoucair son poste de chef de la 
securite a l’aeroport international de Beyrouth. 

Le 7 mai, des partisans du Hezbollah ont 
violemment proteste contre les decisions du 
Gouvernement. Le 8 mai, en debut d’apres-midi, le 
Haut Conseil chiite declarait que la crise serait reglee 
si le Gouvernement revenait sur sa decision du 6 mai. 

L’evolution de la situation a suscite parmi les 
Libanais de nouvelles craintes que le Hezbollah ne soit 
en train de mettre sur pied des structures 
institutionnelles paralleles distinctes de celles de l’Etat 
et en concurrence avec elles. Ceci, pense-t-on, 
contribue a l’erosion des institutions de l’Etat et de son 
monopole quant a l’emploi de la force. L’ONU reste 
vivement preoccupee par les activites du Front 
populaire de liberation de la Palestine-Commandement 
general et Fatah-Intifada, qui entretiennent des 
infrastructures paramilitaires considerables a l’exterieur 
des camps de refugies et le long de la frontiere libano- 
syrienne. Ces deux milices palestiniennes ont leur 
quartier general a Damas. Il incombe au Gouvernement 
syrien d’exhorter ces groupes a respecter les resolutions 
du Conseil de securite et les decisions du 
Gouvernement libanais, comme l’a dit publiquement le 
Premier Ministre Siniora. 

Pendant la periode a l’examen, les dirigeants 
libanais n’ont pas aborde la question d’un processus 
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politique qui devrait conduire a la dissolution et au 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, 
comme cela etait demande dans l’Accord de Taef et la 
resolution 1559 (2004). 

Le Secretaire general redit sa ferme conviction 
que le desarmement des milices libanaises et non 
libanaises doit etre le fruit d’un processus politique qui 
aboutira au retablissement total de 1’autorite du 
Gouvernement libanais sur l’ensemble du territoire. Ce 
processus politique presuppose avant tout le respect de 
la Constitution par toutes les parties, le recours au 
dialogue et un esprit de cooperation entre les diverses 
forces politiques en presence au Liban. La reprise du 
dialogue politique et le denouement de la crise 
politique que connait actuellement le Liban - en 
particulier la question de la presidence libanaise - sont 
une condition prealable indispensable a un processus 
politique aux enjeux aussi considerables. 

En attendant, l’ONU est consciente des 
repercussions regionales de ce probleme. Le Secretaire 
general lance done un appel a toutes les parties qui 
entretiennent des relations etroites avec le Hezbollah et 
sont en mesure de l’influencer, en particulier la Syrie et 
l’lran, afm qu’elles encouragent sa transformation en 
parti uniquement politique. II exhorte celui-ci a 
respecter les decisions du Conseil de securite et du 
Gouvernement libanais, conformement aux 
dispositions de l’Accord de Taef. 

Le desarmement complet de toutes les milices 
libanaises et non libanaises est dans l’interet superieur 
de la paix et de la stabilite regionales. 

Le Secretaire general est tres preoccupe par le fait 
qu’il n’ait toujours pas ete organise d’election 
presidentielle. Un president doit etre elu dans le cadre 
d’un processus electoral libre, regulier et strictement 
conforme aux regies constitutionnelles, sans ingerence 
ni influence etrangere, conformement aux dispositions 
de la resolution 1559 (2004), et sans plus attendre, car 
le vide electoral qui perdure menace Tarchitecture 
delicate qui constitue l’Etat libanais. Cette consultation 
electorate contribuerait egalement a amorcer le retour a 
une vie politique et constitutionnelle normale au Liban, 
en particulier la reprise de l’activite du Parlement, 
paralyse depuis novembre 2006. Le Secretaire general 
est dequ que les appels repetes lances par le peuple 
libanais et la communaute internationale en faveur 
d’une election n’aient pas ete entendus. 

Dans le meme temps, le Secretaire general 
n’oublie pas le role negatif que jouent les forces 


exterieures qui se sont immiscees dans la dynamique 
interne du Liban, dans l’impasse politique ou se trouve 
le pays. Cette ingerence etrangere constitue une 
violation des resolutions du Conseil de securite. 

Les 29 et 30 mars 2008, le sommet de la Ligue 
arabe s’est tenu a Damas dans une atmosphere tendue, 
alors que le Liban se trouvait encore en situation de 
crise politique, sans president elu. Dans son 
communique final, les dirigeants arabes ont prie « les 
dirigeants libanais d’elire le candidat de consensus, le 
general Sleiman, dans les delais fixes, et de convenir 
d’une base pour la constitution d’un gouvernement 
d’unite nationale des que possible». Ils ont aussi 
insiste sur l’importance de «donner la bonne 
orientation aux relations libano-syriennes 
conformement aux interets des deux Etats, et de confier 
au Secretaire general de la Ligue arabe la 
responsabilite de commencer a ceuvrer aux fins de cet 
objectif». Le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies appuie ces decisions sans reserve. 

Face au vide electoral persistant, les representants 
de l’Allemagne, de l’Arabie saoudite, de l’Egypte, des 
Emirats arabes unis, des Etats-Unis, de la France, de 
l’ltalie, de la Jordanie, du Kowei't, du Qatar et du 
Royaume-Uni, ainsi que le Secretaire general du 
Conseil de l’Union europeenne, le Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies, le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes et le Ministre des 
affaires etrangeres par interim du Liban se sont reunis a 
Kowei't le 22 avril 2008. Ils ont exprime leur appui 
resolu au Gouvernement libanais legitime et leur 
profond desarroi quant a l’impasse politique actuelle. 
Ils ont appele a 1’election immediate a la presidence du 
candidat de consensus, le general Sleiman, sans 
condition prealable, ainsi qu’a la mise en place d’un 
gouvernement d’unite nationale et a la tenue 
d’elections generates conformement a une loi 
electorate approuvee par toutes les parties, selon le 
plan de la Ligue des Etats arabes. 

Ils ont en outre exhorte toutes les parties a 
l’interieur et a l’exterieur du Liban a respecter 
l’independance et la souverainete du pays, 
encourageant vivement la Syrie et le Liban a redefmir 
et normaliser leurs relations dans le respect mutuel de 
leurs souverainete, integrite territorial et 
independance politique, comme requis au titre de la 
resolution 1680 (2006). 

Ils ont declare que l’instauration de relations 
diplomatiques completes entre le Liban et la Syrie, la 
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delimitation de leur frontiere commune et un 
engagement a ne pas permettre l’utilisation de leurs 
territoires respectifs pour destabiliser l’autre 
constitueraient des mesures significatives en vue 
d’assurer la paix et la stabilite dans la region. 

Pendant la periode consideree, le Secretaire 
general a poursuivi ses efforts pour encourager 
l’amorce, entre le Liban et la Syrie, d’un processus qui 
deboucherait a terme sur l’etablissement de relations 
diplomatiques completes en application des 
dispositions pertinentes de la resolution 1680 (2006) du 
Conseil de securite. II a egalement promu la mise en 
oeuvre rapide de mesures tangibles en vue du trace de 
la frontiere entre la Syrie et le Liban. 

De tels progres seraient egalement tres utiles aux 
efforts en cours du Secretaire general sur la question de 
la zone des fermes de Chebaa et le plan en sept points 
du Premier Ministre Siniora. Malheureusement, 
jusqu’alors, aucune avancee n’a ete enregistree dans 
ces domaines. Le Secretaire general se felicite de 
l’appel lance par le Premier Ministre Siniora en faveur 
de l’instauration de relations diplomatiques entre la 
Syrie et le Liban et de la delimitation de leurs 
frontieres communes. II compte sur la pleine 
cooperation de la Syrie a cette fin, dans l’interet 
superieur de la stabilite regionale. 

Au cours de la periode consideree, des appareils 
israeliens volant dans l’espace aerien libanais ont 
continue de violer regulierement 1’integrity territoriale du 
Liban. Le Gouvemement israelien ne cesse d’affirmer que 
ces survols sont effectues pour des raisons de securite. Le 
Secretaire general et ses representants ont regulierement 
reitere leurs preoccupations et leurs appels a Israel pour 
qu’il mette fin a ces survols de plus en plus nombreux, 
qui sont contraires aux resolutions du Conseil de securite. 
En outre, Israel continue d’occuper la partie nord de 
Ghajar, ce qui constitue une violation de la souverainete 
du Liban. Le Secretaire general rendra compte plus en 
detail au Conseil a ce sujet dans son prochain rapport sur 
Papplication de la resolution 1701 (2006). 

La crise politique et securitaire qui se prolonge au 
Liban illustre le fait que les dispositions de la 
resolution 1559 (2004) sont aussi pertinentes 

aujourd’hui qu’elles l’etaient au moment de l’adoption 
de la resolution. J’ai le regret d’informer le Conseil 
qu’au cours des six derniers mois, aucun progres 
tangible n’a ete realise s’agissant de l’application de la 
resolution. Au contraire, les emeutes qui ont commence 
hier au Liban sont la preuve tragique que le pays est 


aujourd’hui face a des difficultes sans precedent depuis 
la fin de la guerre civile. Le vide electoral, la paralysie 
du Parlement et les manoeuvres de defiance des milices 
sont autant de menaces qui pesent sur l’aptitude du 
Liban a fonctionner comme un Etat souverain, 
democratique et independant. Cette evolution pourrait 
avoir de graves consequences au plan regional. 

Puisque l’election presidentielle a ete reportee, 
pour la dix-huitieme fois, au 13 mai 2008, le Secretaire 
general invite instamment le Parlement a se reunir a 
cette date afin de s’acquitter de ses fonctions 
constitutionnelles. 

Le peuple libanais a maintenant une occasion 
unique d’ouvrir un nouveau chapitre de son histoire 
difficile. Avec ses representants politiques, il doit saisir 
cette chance et elire un president sans autre condition 
que celles prescrites par la Constitution. Une telle 
election constituerait un jalon majeur sur la route qui 
mene a la pleine reaffirmation de la souverainete, de 
l’integrite territoriale, de l’unite et de l’independance 
politique du Liban. Tel est l’objectif de la resolution 
1559 (2004). 

Dans ce contexte, le Secretaire general salue et 
appuie les efforts inlassables deployes ces derniers 
mois par le Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes, Amre Moussa, pour aider les Libanais a 
rapprocher leurs points de vue et mettre fin a la 
situation de vide electoral. Tous les Etats et toutes les 
parties concernes doivent cooperer de toute urgence 
avec le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes 
pour assurer la mise en oeuvre immediate du Plan arabe. 

II est egalement imperatif, trois ans apres le 
retrait militaire syrien du Liban, d’officialiser les liens 
entre la Syrie et le Liban. Le Premier Ministre Fouad 
Siniora a tendu la main a la Syrie pour tenter de regler 
leurs differends bilateraux. Le Secretaire general 
demande a la Syrie d’accepter cette offre, 
conformement a 1’engagement que lui a donne le 
President Al-Assad, a Damas, en avril 2007. 

Enfin, il est imperatif que les parties libanaises 
reprennent le dialogue politique dans le cadre des 
institutions constitutionnelles libanaises; c’est la seule 
faqon de regler tous les problemes en suspens. Il s’agit 
avant tout d’elire un nouveau president et de veiller a 
ce que le Parlement reprenne ses activites. Le Liban 
doit preserver son cadre politique general de 
conciliation, ce qui est tres important, tel qu’il est 
prevu dans les Accords de Taef. Entre-temps, l’ONU 
est consciente que le Liban demeure un champ de 
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bataille pour les acteurs qui cherchent a destabiliser la 
region dans leur propre interet et a promouvoir leurs 
propres aspirations de dominance. II est temps que la 
population libanaise et ses representants politiques 
uniquement decident du destin du Liban. 

Je voudrais assurer le Conseil que le Secretaire 
general appuie fermement le Gouvernement libanais 
legitime et la population libanaise dans les efforts 
qu’ils deploient pour retablir la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale de 


leur pays. II demeure fermement determine a assurer la 
mise en oeuvre complete des resolutions 1559 (2004) et 
1680 (2006). 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite maintenant les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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